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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

n° 167.035 du 24 janvier 2007

G./A.180.023/VI-17.343

En cause : la société anonyme à responsabilité limitée
de droit congolais AFRIQUE-EDITIONS,

ayant élu domicile chez
Mes François TULKENS et Vincent OST, avocats,
chaussée de la Hulpe, no 177/6,
1170   Bruxelles,

contre :

la société anonyme de droit public à finalité sociale
Coopération technique belge, en abrégé C.T.B..

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DU CONSEIL D'ETAT

SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 4 janvier 2007 par la société anonyme à

responsabilité limitée de droit congolais AFRIQUE-EDITIONS qui tend, selon la

procédure d'extrême urgence, à la suspension de l’exécution de "la décision présentée

comme ayant été prise le 21 décembre 2006 par la «Commission d’évaluation»

constituée par (la partie adverse), par laquelle le marché public «RDC 268 - marché de

fourniture de manuels de français et de mathématiques pour les classes de 3ème et 4ème

années primaires» a été attribué, en ce qui concerne le second lot (manuels de

mathématiques), à l’association momentanée Beauchemin Transcontinental";

Vu l'ordonnance du 9 janvier 2007, notifiée aux parties, convoquant celles-ci

à comparaître à l’audience du 18 janvier 2007 à 14.00 heures, date à laquelle  l’affaire

a été remise à l’audience du 23 janvier 2007 à 11.00 heures;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.;
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Entendu, en leurs observations, Me Vincent OST, avocat, comparaissant

pour la partie requérante et Me Elisabeth WILLEMART, loco Mes France MAUSSION

et David D’HOOGHE, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, Auditeur au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant qu’en sa séance du 18 janvier 2007, le conseil d’administration

de la partie adverse a retiré l’acte attaqué; que la demande de suspension est devenue

sans objet,

D E C I D E :

Article 1er.

Il n’y a plus lieu à statuer.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la

partie adverse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le

vingt-quatre janvier deux mille sept par :

M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.,

Mme SCHMITZ, Greffier.

   Le Greffier,                               Le Président f.f.,

  V. SCHMITZ.                                 P. NIHOUL.


